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MajoritA© numA®©riqueA : une arme efficace pour |aA protection des mineurs sur les
rA©seaux sociaux enA ligne ?

Description

AprA“slaprotection des enfants influenceurst, puis1a€™extension de larA©gulation de Ia€™Arcom
A la lutte contre 1&€™accA"s des mineurs A la pornographie en ligne?A et A la protection de
|a€™enfance et de |a&€™adolescence sur les platefor mes de partage de vidA©os3A et le renfor cement
du contrA’le parental sur les moyens da€™accA’s A internet4, 1a€™instauration, par la loi du 7
juillet 20232, d&€™une majoritA© numA®©rique pour sa€™inscrire sur lesr A©seaux sociaux en ligne
mar que une nouvelle tentative du IA©gislateur pour assurer une meilleure protection des mineurs sur
ces r A©seaux.

Issue d4€™une proposition de loi du 17 janvier 2023,A la loi du 7 juillet 2023 modifie la loi pour la
confiance dans |&€™A©conomie numA©rique (LCEN) du 21 juin 2004,A pour y inclure une dA©finition
des services de rA©seaux sociaux en ligne et pour y dA©finir, ou A@largir, les obligations mises A leur
charge afin de garantir le respect de la majoritA© numA®©rique et de lutter contre la haine en ligne. Il
naE™est cependant pas certain que 1&€™allongement de la dA©jA trA"s longue liste des obligations
imposA©es aux services de rA©seaux sociaux soit de nature A permettre une protection effective des
mineurs qui y sont inscrits, da€™autant que la mise en A“uvre de la majoritA© numA®©rique se heurte A

de multiples difficultA©s.

Nouvelles obligations des four nisseurs deA services de r A©seaux sociaux en ligne
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FixA©e A 15 ans, la mgjoritA®© numA©rique instituA©e pour |&€™inscription des mineurs sur les
rA©seaux sociaux, par |&€™article 4 de la loi du 7 juillet 2023 dans un nouvel article 6-7 de la LCEN,
naE™est pas vA©ritablement nouvelle. Elle correspond A [8€™A¢ge dA©jA retenu par [3€™article 45 de
la loi Informatique et LibertA©s du 6 janvier 1978 (pris en application de 1&€™article 8 du RGPD,
rA"glement gA©nA©ral sur la protection des donnA©es), A partir duquel un mineur est autorisA© A

consentir seul A un traitement de donnA©es A caractAre personnel.A La majoritA© numA©rique
nouvellement consacrA©e ne concerne cependant que |&€™inscription des mineurs sur les services de
rA©seaux sociaux en ligne A dA©finis par la loi du 7 juillet 2023 commeA A«Atoute plateforme

permettant aux utilisateurs finaux de se connecter et de communiquer entre eux, de partager des contenus et
de dA©couvrir da€™autres utilisateurs et da€™autres contenus, sur plusieurs appareils, en particulier au
moyen de conversations en ligne, de publications, de vidA©os et de recommandationsA A». EmpruntA©eau
Digital Markets Act du 14 septembre 20228, cette dA©finition juridique des rA©seaux sociaux viendra
complACter, lorsque laloi du 7 juillet 2023 sera entrA©e en vigueur, |1a&€™article |-V de la L CEN.

Afin de garantir le respect de la majoritA© numA®©rique instaurA©e pour |1&€™inscription sur les services
ains dAOfinis, la nouvelle loi introduit, dans le futur articleA 6-7 de la LCEN, une sA®rie
da€™obligations A la charge desA A«A fournisseurs de services de rA©seaux sociaux en ligne exer ASant

leur activitA© en FranceA A», quaE™il s3€™agisse du contrA’le des inscriptions ou de 1&€™information
des utilisateurs mineurs.

ContrA’ledesinscriptions de mineurs

ConformA©ment au principe mAdme da€™une majoritA© numA©Arique, ces fournisseurs devront
da€™abord refuserA A«A |&€™inscription A leurs services des mineurs de quinze ans, sauf S
|&€™autorisation de cette inscription est donnA©e par 14€™un des titulaires de 14€™autoritA© parentale
sur le mineurA A». En inscrivant cette obligation dans la loi, le IA©gislateur donne force contraignante A la
rA"gle figurant dans les conditions gA©nA®©raes da€™utilisation (CGU) de la plupart des rA©seaux
sociaux, mais rarement respectA©e, interdisant 1&€™inscription des mineurs de moins de 13 ans pour
lesquel s aucune autorisation ne devrait dA©sormais pouvoir Adre donnA©e.

Pour lesA A«A comptes dA©jA crA©AGCs et dAGtenus par des mineurs de quinze ansA A»A avant
|l&€™entrA©e en vigueur de la nouvelle loi, les fournisseurs de services de rA©seaux sociaux en ligne
devront A©galement obtenir, A A<Adans les mA2mes conditions et dans les meilleurs dAGlais,
|&€™autorisation expresse de 1a€™un des titulaires de I1&€™autoritA© parentaleA A». Ils seront encore
tenus de permettre A 18€™un de ces titulaires de demanderA A«A la suspension du compte da€™un mineur
de quinze ansA A».

La loi prA©voit enfin que les opA©rateurs de rA©seaux sociaux VACrifientA A«Ala€E™A¢ge des
utilisateurs finaux et 14€™autoArisation de 1&€™un des titulaires de 1&€E™autoritA© parentale de
|&€™inscription des mineurs de quinze ansA A»A parA la mise en A“uvre deA A«A solutions techniques
conformes A un rA©fACrentiel AGlaborA© par |1&E™AutoritA© de rA©gulation de la communication
audiovisuelle et numA©rique, aprA’s consultation de la Commission nationale de |&€™infor matique et des
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libertA©sA A».A Le contrA’le du respect de cette obligation sera assurA© par le prA©sident de

l&E™Arcom (AutoritA© de rA©gulation de la communication audiovisuelle et numA©rique), qui pourra
mettre en demeure un fournisseur de services de rA©seaux sociaux deA A«A prendre toutes les mesures

requisesA A»A et, en cas da4€™inexA©cution de cette mise en demeure dans un dA®©lai de quinze jours,A

A«A saisir le prA©sident du tribunal judiciaire de Paris aux fins da€™ordonner au fournisseur de mettre

en A* uvre une solution technique conformeA A».A Ce dispositif n&€™a pas vA©ritablement prouvA© son
efficacitA© en matiA re de lutte contre |1&€™accA"'s des mineurs A la pornographie en ligne. A Mais tout
manquement da€™un fournisseur de services de rA©seaux sociaux aux obligations de contrA’le et
da€™information imposA©es par la nouvelle loi sera passible d4€™une amende ne pouvant excA©der 1 %
de son chiffre da€™affaires mondial pour |&€™exercice prA©cA©dent, conformA©ment au montant
fixA© par le Digital Services Act (DSA) du 19 octobre 2022.

Information des utilisateurs mineurs

Afin da€™assurer la protection des mineurs dans leurs usages des rA©seaux sociaux auxquels ils auront
AOtA© autorisA©s A s&E™inscrire, la loi du 7 juillet 2023 impose aux opA©rateurs de ces rA©seaLx,
lors de I&€™inscription d&€™un mineur,A des obligations supplA©mentaires da€™information et de
contrA’le.A Ces opA©rateurs devront informer les utilisateurs de moins de 15 ans et les titulaires de
|l&E™autoritA© parentaleA A«Asur les risques 1iA©s aux usages numACriques et les moyens de
prA©ventionA A».A Cette premiAre obligation peut paraA®tre redondante au regard de la disposition
introduite par la loi du 7 juillet 2023 A |1&€™article 6-1-7 de la LCEN, obligeant les fournisseurs
daE™accA’'s et dBE™hA©bergement, pour lutter contre la haine en ligne, A rendreA A«A visibles A leurs
utilisateurs des messages de prA©ventionA A»A contre le harcA“lement moral et A indiquer aux auteurs de
signalementA A«A les structures da€™accompagnement face au harcA’lement en ligneA A».

Il en est un peu de mA@me de 14€™obligation nouvellement faite aux services de rA©@seaux sociaux en ligne
de fournir A [&€™utilisateur de moins de 15 ansA A«A une information claire et adaptA©e sur les
conditions da€™utilisation de ses donnA©es et de ses droitsA A», puisque |1&€™article 45, alinA©a 3, de la
loi du 6A janvier 1978 impose dA©jA au responsable de traitement de donnA©es personnelles de mineurs
de rA©digerA A«Aen des termes clairs et simples, aisA©@ment comprA©hensibles par le mineur, les
informations et communications relatives au traitement qui le concerneA A».

La derniA're obligation prA©vue lors de 1&€™inscription d&€™un mineur sur les rA©seaux sociaux
estA |&E™activation, par les fournisseurs de ces services, d4€™un dispositif de contrA’le de leur temps
da€™utilisationA et [3€™information rA©guliA re de |1&€™usager sur cette durA©e par des notifications,
dont laloi ne prA©cise pas §i lestitulaires de 1a€™autoritA© parentale en seront A©galement destinataires.

InspirA©es par de louables intentions, ces diverses obligations d&€™information et de contrA’le risquent de
na€™avoir quaE™une faible incidence sur les pratiques numA®©riques des mineurs. SupposA©s Adre
dA©JA formA©sA A«A A [a€™utilisation responsable des outils et des ressources NuMAO©riquesA A»
Adans le cadre de |8™AOducation aux mMA©dias dispensA©e dans les A®Otablissements
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da€™enseignement’, ils pourront facilement contourner la loi en se dA©clarant majeurs. La plupart
da€™entre eux ne liront vraisemblablement pas les informations fournies par les opA©rateurs de rA©seaux
sociaux, tout comme les utilisateurs majeurs ne lisent presque jamais les CGU de ces rA©seaux quaE™ils
sont pourtant tenus d&€™accepter avant de SB8€™y inscrire. Quant au temps d&€™uitilisation des rA©seaux
sociaux, dA©jA accessiAble sur la plupart des tA©IA©phones portables, il est peu probable que des
notifications rA©pA©tA©es contribueront A le rA©duire significativement. Pilier de toutes les politiques
publiques visant A encadrer 1&€™usage des rA©seaux numA®©riques et les contenus qui y circulent,A la
logique deA A«A responsabilisation des rA©seaux sociauxA A»8A risque de conduire A uneA
A«A dAGresponsabilisationA A»A croissante des parents et des mineurs eux-mA3mes,A sans garantir pour
autant |2€™effectivitA© de leur protection en ligne.

DifficultA©s de mise en A“ uvre de la majoritA®© numA®Crique

LimitA©e, dans son champ da€™application, aux seuls services de rA©seaux sociaux en ligne, la
majoritA© numA®©rique instituA©e parA laloi du 7 juillet 2023 n&€™a pas vocation A sA€™appliquer A

dé€™autres services de communication au public en ligne comme les forums, ou aux messageries
instantanA©es comme WhatsApp.A Cela rA©duit d&€™autant la portA©e du nouveau dispositif IA©gal.
L a protection des mineurs en ligne doit surtout Adre conciliA©e avec le respect de leurs droits et libertA©s
individuels, ce qui explique largement le choix du IA©gisateur de diffACrer |2€™entrA©e en vigueur de
lanouvelleloi.

Garantiesdesdroits et libertA©s des mineurs

Soucieux de concilier la protection des mineurs et la sauvegarde de leurs droits et libertA©s, le IA©gislateur
a assorti 1&€™instauration d&€™une majoritA© numA®©rique de garanties du droit A 14€™information des
mineurs et de la protection de leurs donnA©es personnelles. Pour prA©server le droit A 18€™information
et la libertA© d&E™expression des mineurs, la loi du 7 juillet 2023 exclut expressA©ment de son champ
da€™application  lesA A«A encyclopA©dies  en  ligneA A»A (comme  WikipA©dia) et
lesA A«A rA©pertoires A©ducatifs et scientifiquesA A» A dA"s lors quaE™ils sont dA©pourvus de tout
but lucratif. Afin de concilier la majoritA®© numA®©rique avec |a protection des donnA©es personnelles des
mineurs, le texte prA©voit auss que les modalitA©s daE™application du futur article 6-7 de la LCEN
serontA A«A fixA©es par un dAOcret pris aprA’s avis de la Commission nationale de |4€™infor matique et

des libertA©sA A».

La collaboration, pour 1&€™A®Ilaboration da€™un rAOfACrentiel de certification de 12€™Ad¢ge des
mineurs et des autorisations daE™inscription, de deux autoritA©s publique ou administrative
indA©pendantes &€ 14€™Arcom et la Cnil, respectivement chargA©es de la rA©gulation de la libertA©
de communication au public par voie A®lectronique et de la protection des donnA©es personnelles 46", est
enfin de nature A concilier, sur les rA©seaux sociaux, la protection de la santA© morale et physique des
mineurs et la garantie de leurs droits.A Le rA©fA®©rentiel retenu pourrait sSS€™inspirer du mA©canisme
expA©rimentA© en matiA“re de lutte contre 1a8€™accA”s des mineurs A la pornographie en ligne®,
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fondA© sur le recours A un tiers de confiance,A chargA®© de certifier IZ™A ¢ge et |&€™autorisation sans
connaA®tre |e service ou 14€™usage pour lesquelsils sont demandA©s.

Application diffA©r A©e des nouvelles dispositions

L&E™application des dispositions relatives A |a majoritA© numA®©rique ne sera donc pas immAQdiate.
L&E™entrA©e en vigueur de laloi du 7 juillet 2023 est subordonnA©e A la validation, par la Commission
europA©enne, de la conformitA© des nouvelles dispositions au droit de I1Z™Union europA©enne. Selon
son article 7, le nouveau texte n&€™entrera en vigueur qUAE™A«A A une date fixA©e par dA©cretA A»,
mais au plus tard trois mois A compter deA A«A la date de rA©ception par le Gouvernement de la

rA©ponse de la Commission europA©enne permettant de considA©rer le dispositif IA©gidatif lui ayant
AGtA® notifiA© comme conforme au droit de I&€™Union europA©enneA A».

En outreA le pouvoir de contrA’le confiA© au prA©sident de 1&€™ArcomA sur le respect de leurs
obligations par les fournisseurs de services de rA©seaux sociaux en ligneA n&€™entrera lui-mA2me en
vigueur quaE™un an aprA”s |1A€™entrA©e en vigueur du reste de laloi.A Il faudra enfin attendre deux ans
aprA”s cette entrA©e en vigueur pour que sAE€™applique |1&€™obligation de solliciter 14€™autorisation
da€™un titulaire de I&€™autoritA© parentale pour les comptes dA©JA existants dA©tenus par des
mineurs de moins de 15 ans.

Conscient desA A«A consA©quences de 1a€™utilisation des plateformes en ligne, de la surinformation et

de |&€™exposition aux fausses informations sur la santA© physique et mentale des jeunes, notamment des
mineurs, ains que sur leurs capacitA©s da€™apprentissageA A», mais auss de 1&8€™absence en France
daE™AGtudes scientifiques prA©cises dans ce domaine, le IA©gislateur impose au gouvernement la
remise au Parlement d&€™un rapport sur le sujet, dans 18€™annA®©e suivant la promulgation la loi du 7
juillet 2023.

DaE™ici IA , daE™autres textesA A«A visant A garantir le respect du droit A 1a€E™image des enfantsA A»
A 10A ou relatifA A<A A la prAGvention de |a€™exposition excessive des enfants aux A©cransA A»1l
A seront peut-Are venus compl A©ter [38€™arsenal IAOgislatif destinA© A protA©ger les mineurs sur les
rA©seaux sociaux en ligne. La course effrA©nA©e du |A©gidateur derriA re les usages numA©riques des
jeunes na3€™est pas prA’s de sAE™arrAdter.

1. Loi nA® 2020-1266 du 19 octobre 2020 visant A encadrer |8€™exploitation commerciale de
[&€™image d&E€™enfants de moins de 16 ans sur les plateformes en ligne.

2. Article 23 modifiA© delaloi nA° 2020-936 du 30 juillet 2020 visant A protA©ger les victimes de
violences conjugales.

3. Article 60 delaloi nA°A 86-1067 du 30 septembre 1986 relative A lalibertA© de communication,
modifiA© par laloi nA° 2021-1382 du 25 octobre 2021 relative A larA©gulation et A la protection
dela€™accA s aux A“uvres culturelles A 18€™A re numAC©rique.

4. Loi nA° 2022-300 du 2 mars 2022 visant A renforcer le contrA’le parental sur les moyens
da€™accA s A internet.
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5. Loi nA° 2023-566 du 7 juillet 2023 visant A instaurer une majoritA© numA®©rique et A lutter contre
lahaine en ligne.

6. Article 2-7) du rA glement (UE) 2022/1925 du Parlement europA©en et du Conseil du 14 septembre

2022 relatif aux marchA©s contestables et A©quitables dans le secteur numA©rique et modifiant les

directives (UE) 2019/1937 et (UE) 2020/1828 (rA glement sur |es marchA©s numA®©riques).

Article L. 312-9 du code de I2€™A©ducation.

A«A CrA©er un cadre franA8ais de responsabilisation des rA©seaux sociauxA : agir en France avec

une ambition europA©enneA Ax», rapport au secrA©taire dAE™A%otat en charge du numA®©rique,

mai 2019.

9. Cnil, A«<A ContrA’le de |&€™A ¢ge pour |1&€™accA's aux sites pornographiquesA Ax, 21 fAOvrier

2023.

10. Proposition de loi nA°A 174, adoptA©e par |&€™ Assembl A©e nationale en nouvelle lecture [e 10
octobre 2023.

11. Proposition de loi nA° 86, adoptA©e par |3€™ Assembl A©e nationale en premiA“re lecture le 7 mars
2023.
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